
 

 

PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE COMTÉ DE l’ÉRABLE 
MUNICIPALITÉ DE VILLEROY 

 
PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DE LA 
MUNICIPALITÉ de Villeroy, dûment convoquée et tenue le 10 
janvier 2022, à 19 h 00, en vidéoconférence.  

  
     Sont présents :  

M. Éric Chartier, maire 
M. Patrice Goupil, conseiller siège no 1 
M. Yannis Deschênes, conseiller siège no 2 
Mme Danielle Vachon, conseillère siège no 3 
Mme Roxane Laliberté, conseillère siège no 4 
Mme Mélanie Faucher, conseillère siège no 5 
M. Maxime Bédard, conseiller siège no 6  

 
        Assiste également à la séance :  

Mme Joannie Lamothe, directrice générale/greffière-
trésorière 

       
La présente séance du conseil est tenue à huis clos, 
compte tenu mesures sanitaires émises par le ministre de 
la Santé et des Services sociaux. Un arrêté ministériel 
actuellement en vigueur permet au conseil de siéger à huis 
clos et autorise les membres à prendre part, délibérer et 
voter à une séance par tout moyen de communication  
puisque la municipalité n’est pas en mesure d’accepter la 
présence du public en respectant les mesures sanitaires 
prévues. Il est donc dans l’intérêt public de protéger la 
santé de la population, des membres du conseil et des 
officiers municipaux. Les membres du conseil et les 
officiers municipaux sont donc autorisés à être présents et 
à prendre part, délibérer et voter à la présente séance par 
vidéoconférence.  
 

OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 
PRISE DE PRÉSENCE  

MOT DE BIENVENUE ET CONSTATATION DU QUORUM 

Monsieur le maire Éric Chartier adresse un mot de bienvenue à 
l’assemblée et constate qu’il y a quorum. La séance est déclarée 
ouverte. 
ENREGISTREMENT DE LA SÉANCE  
 
Monsieur le maire Éric Chartier informe l’assemblée que la 
séance est enregistrée.  

22-01-001 2. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

ORDRE DU JOUR 

           SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL, LUNDI 10 JANVIER 2022 – 19 H 00 

 

1. OUVERTURE DE LA SÉANCE 

 

2. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
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3. ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL 

3.1. Adoption du procès-verbal de l’assemblée régulière du 6 
décembre 2021 

3.2. Adoption du procès-verbal de l’assemblée extraordinaire du 6 
décembre 2021 

3.3. Suivi aux procès-verbaux précédents 

 

4. COMMUNIQUÉS ET CORRESPONDANCE 

 

5. ADMINISTRATION ET FINANCES  

5.1. Dépôt – Rapport des dépenses autorisées par délégation de 
pouvoir  

5.2. Présentation et adoption des comptes à payer 

5.3. Adoption du règlement # 22-CM-212 décrétant le taux de taxation 
pour l’année 2022 

5.4. Adoption du règlement # 22-CM-213 de délégation de pouvoir  

5.5. Avis de motion – Code d’éthique et de déontologie pour les élu(e)s 
municipaux 

5.6. Dépôt de la liste des contrats devant être publiée par la 
Municipalité 

5.7. Renouvellement aux adhésions annuelles  

5.8. Donations annuelles 

5.9. Appui aux journées de la persévérance scolaire  

5.10. Annulation des intérêts pour le matricule 9637-82-7060  

5.11. Vente pour défaut de paiement de taxes – Lettre recommandée  

5.12. Aide financière : Emploi Été Canada 

5.13. Formation de l’ADMQ 

5.14. Entériner la signature d’un contrat de service internet avec 
Sogetel pour le bâtiment des réservoirs d’aqueduc  

5.15. Offre de services professionnels – Techni-Consultant  

5.16. Abroger les résolutions # 21-12-216 et # 21-12-217  

5.17. Réalisation complète de l’objet des règlements  

5.18. Achat d’un étui protecteur pour le canon projecteur  

5.19. Médaille pour les animaux 

5.20. Support pour écran d’ordinateur 

 

6. SÉCURITÉ PUBLIQUE  

 

7. TRAVAUX PUBLICS 

7.1 Autorisation de signature – Convention d’aide financière – 
Programme d’aide à la voirie locale – Volet Soutien  

 

8. HYGIÈNE DU MILIEU 

8.1 Dépôt du rapport sur la gestion de l’eau potable  

8.2 Ajout d’un système d’alarme au bâtiment des réservoirs 
d’aqueduc  

 

9. AMÉNAGEMENT ET URBANISME 

       

10. LOISIRS ET CULTURE 

10.1 Frais de non-résident – Katherine Gagné Heath  

 

11. SUJETS DIVERS 

 

12. RAPPORT DES ÉLUS 

 

13. PÉRIODE DE QUESTIONS 

 

14. LEVÉE DE LA SÉANCE 
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Sur proposition de Yannis Deschênes 
 

Il est résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères 
présent(e)s 

 
D’ADOPTER l’ordre du jour tel que présenté.  
 
Adoptée. 

3.    ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL 

22-01-002 3.1 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE L’ASSEMBLÉE 
RÉGULIÈRE DU 6 DÉCEMBRE 2021 

CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil ont 
individuellement pris connaissance du procès-verbal de la 
séance régulière du 6 décembre  2021 ;  
 
Sur proposition de Roxane Laliberté 
  

Il est résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères 
présent(e)s 

 
D’ADOPTER le procès-verbal de la séance régulière du 6 
décembre 2021 tel que présenté.  
  
Adoptée. 

22-01-003 3.2 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE L’ASSEMBLÉE 
EXTRAORDINAIRE DU 6 DÉCEMBRE 2021 

CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil ont 
individuellement pris connaissance du procès-verbal de la 
séance extraordinaire du 6 décembre  2021 ;  
 
Sur proposition de Yannis Deschênes 
  

Il est résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères 
présent(e)s 

 
D’ADOPTER le procès-verbal de la séance extraordinaire du 6 
décembre 2021 tel que présenté.  
  
Adoptée. 

 
3.3   SUIVI AUX PROCÈS-VERBAUX PRÉCÉDENTS 
 

Aucun suivi particulier à faire.  

4. COMMUNIQUÉS ET CORRESPONDANCE 

 Orapé : Bilan de la collecte des objets volumineux pour 

l’année 2021. 

 MMQ : Versement d’une ristourne de 833.00 $ pour l’année 

2020.  
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5. ADMINISTRATION ET FINANCES  
 

5.1 DÉPÔT – RAPPORT DES DÉPENSES AUTORISÉES PAR 
DÉLÉGATION DE POUVOIR 
 
La directrice générale/greffière-trésorière dépose à la table du 
Conseil le rapport des engagements de crédits autorisés par les 
fonctionnaires. 
  
Dépenses            144 805.91 $  
Rémunération des élus   2 213.12 $ 
Rémunération régulière           8 585.33 $ 
Factures déjà payées          134 007.46 $ 

22-01-004 5.2   PRÉSENTATION ET ADOPTION DES COMPTES À PAYER  

Sur proposition de Patrice Goupil 
 
Il est résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères 
présent(e)s 

 
D’ACCEPTER le rapport détaillé des engagements de crédits 
pour le mois de décembre 2021, pour un montant total de 
212 125.57 $ tel que présenté.  

FACTURES À PAYER  67 319.66 $ 

TOTAL DES DÉPENSES POUR DÉCEMBRE 2021: 
212 125.57$  
Dépenses autorisées par délégation de pouvoir : 144 805.91 $  
Factures à payer : 67 319.66 $ 

 
Je, Joannie Lamothe, directrice générale/greffière-trésorière, certifie par la 
présente que la Municipalité dispose des crédits suffisants pour les fins 
auxquelles les autorisations de dépenses ont été données et pour le 
paiement de ces comptes. 

 
      ____________________________ 

  Joannie Lamothe, directrice générale/greffière-trésorière 

 

Adoptée. 
 

22-01-005 5.3 ADOPTION DU RÈGLEMENT # 22-CM-212 DÉCRÉTANT LE 
TAUX DE TAXATION POUR L’ANNÉE 2022   
 
CONSIDÉRANT QU’un avis de motion du présent règlement a 
été donné à la séance régulière du conseil municipal du 6 
décembre 2021 ; 
 
Sur proposition de Roxane Laliberté 
 
Il est résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères 
présent(e)s  
 
QU’il a été ordonné et statué, par le conseil de la municipalité de 
Villeroy, le présent règlement ainsi qu’il suit, à savoir : 
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Article 1. TAUX DE TAXES 
 
QUE les taux de taxes pour l’exercice financier 2022 soient 
établis ainsi : 
 
 
Taxes foncières 
 
Une taxe foncière générale est, par les présentes, imposée et 
sera prélevée sur tous les immeubles imposables de la 
municipalité, selon leur valeur telle qu’elle apparaît au rôle 
d’évaluation à un taux de : 
 
Taxes foncières générales : 
 
0,7668 $ du 100 $ d’évaluation. 
 
Taxes foncières Sécurité Publique : 
 
0,0605 $ du 100 $ d’évaluation 
 
 
Tarif d’aqueduc : 
 
Afin de pourvoir aux dépenses d’entretien du réseau d’aqueduc 
municipal, il est par le présent règlement imposé et prélevé à 
tout propriétaire, locataire ou occupant d’un immeuble desservi 
par le réseau d’aqueduc municipal, une compensation suffisante 
selon le mode de tarification suivant :  
 
300 $ par unité de logement utilisé à des fins d’habitation ; 
 
300 $ pour les établissements utilisés à des fins institutionnelles; 
 
300 $ pour les établissements utilisés à des fins commerciales 
qui sont situées ou non dans des unités de logement utilisées à 
des fins d’habitation ; 
 
850 $ pour les établissements utilisés à des fins industriels qui 
sont situées ou non dans des unités de logement utilisées à des 
fins d’habitation ; 
 
2 000 $ pour les établissements où l’on fait de la fabrication ou 
de la transformation de matière ; 
 
2 000 $ pour les exploitations agricoles enregistrées ; 
 
300 $ pour les exploitations agricoles non enregistrées. 
 
 
Tarif matières résiduelles : 
 
Le tarif annuel pour la cueillette, le transport et le traitement des 
matières résiduelles, des matières recyclables et des matières 
organiques est fixé à : 
 
175 $ par unité de logement utilisé à des fins d’habitation, pour 
les ordures et le recyclage ; 
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175 $ pour les établissements utilisés à des fins institutionnelles, 
pour les ordures et le recyclage ; 
 
74.50 $ par unité de logement utilisé à des fins d’habitation, pour 
les matières organiques ; 
 
150 $ par bac à ordures de 360 litres supplémentaire ; 
 
60 $ pour le recyclage seulement, utilisé par les établissements 
commerciaux, industriels et autres ou par bac de recyclage 
supplémentaire ; 
 
496,92 $ par conteneur 2 V. pour le plastique agricole ; 
 
597,24 $ par conteneur 4 V. pour le plastique agricole. 
 
Un commerce ou autre qui nécessitera des services spéciaux 
peut conclure une entente de service, avec l’entrepreneur à 
forfait de la municipalité. Dans ce cas, la tarification de base 
s’applique et les frais encourus pour les services spéciaux sont 
facturés par l’entrepreneur au commerce ou autre qui en fait la 
demande. 
 
 
Tarif tubulure acéricole : 

 
Afin de pourvoir aux dépenses pour la récupération de la 
tubulure acéricole, il est par le présent règlement imposé et 
prélevé à tout utilisateur de ce service, une compensation 
suffisante selon le mode de tarification suivant :  

 
28 $ par mètre cube de tubulure récupérée.  
 
 
ARTICLE 2. PAIEMENT PAR VERSEMENT 
 
Les taxes municipales doivent être payées en un versement 
unique. 
 
Toutefois, lorsque le total de la taxe foncière plus ceux des taxes 
de services sont supérieurs à 300.00 $, celles-ci peuvent être 
payées au choix du débiteur, en un versement unique, en deux 
versements égaux ou en trois versements égaux. 
 
 
ARTICLE 3. DATE DES VERSEMENTS 
 
Le versement unique ou le premier versement des taxes 
municipales doit être effectué au plus tard 1er avril 2022. Le 
deuxième versement doit être effectué au plus tard le 1er juin 
2022. Le troisième versement doit être effectué au plus tard le 
1er août 2021.  
 
 
ARTICLE 4. PAIEMENT EXIGIBLE 
 
Lorsqu’un paiement n’est pas fait dans les délais prévus, le 
solde de ce paiement devient immédiatement exigible. 
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ARTICLE 5. TAUX D’INTÉRÊT SUR ARRÉRAGES 
 
Les soldes impayés portent intérêt au taux annuel de 24 % à 
compter du moment où ils deviennent exigibles. 
 
Ce même taux s’applique également à tous comptes en 
souffrance. 
 
 
ARTICLE 6. ANNULATION INTÉRÊT 
 
Tous soldes d’intérêts inférieurs à 5,00 $ pourront être annulés. 
 
 
ARTICLE 7. TAUX POUR PAIEMENT REFUSÉ POUR 
INSUFFISANCE DE FONDS 
 
Le montant d’administration exigible pour tous paiements 
refusés pour insuffisance de fonds sera de 45,00 $. 
 
 
ARTICLE 8. ENTRÉE EN VIGUEUR 

 
Le présent règlement entrera en vigueur suivant la Loi. 
 
Adoptée.  

 
22-01-006     5.4   ADOPTION DU RÈGLEMENT # 22-CM-213 DE DÉLÉGATION 

DE POUVOIR  
 
RÈGLEMENT # 22-CM-213  
 
RÈGLEMENT DÉLÉGUANT CERTAINS POUVOIRS 
D’AUTORISER DES DÉPENSES ET DE PASSER DES 
CONTRATS  
 
CONSIDÉRANT QUE le Code municipal du Québec (art. 961.1) 
accorde aux municipalités locales le pouvoir d’adopter des 
règlements pour déléguer à certains fonctionnaires de la 
Municipalité le pouvoir d’autoriser des dépenses et de passer 
des contrats au nom de la Municipalité ;  
 
CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal considère qu’il est 
dans l’intérêt de la Municipalité de revoir les dispositions du 
règlement 20-CM-203 ;  
 
CONSIDÉRANT QU’un avis de motion a été donné à 
l’assemblée ordinaire du 6 décembre 2021 ;  
 
Sur proposition de Mélanie Faucher 
 
Il est résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères 
présent(e)s  
 
QUE le règlement portant le numéro 22-CM-213 soit et est 
adopté.  Le règlement 22-CM-213 se retrouve dans son 
intégralité en annexe A du présent procès-verbal.  
 
Adoptée.  
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                            5.5    AVIS DE MOTION – CODE D’ÉTHIQUE ET DE DÉONTOLOGIE 

POUR LES ÉLU(E)S MUNICIPAUX  
 

Le conseiller Patrice Goupil donne un avis de motion pour le 
projet de « Code d’éthique et de déontologie pour les élu(e)s 
municipaux ». Le code sera adopté à une prochaine séance 
ordinaire du conseil municipal.   

 

                            5.6 DÉPÔT DE LA LISTE DES CONTRATS DEVANT ÊTRE 
PUBLIÉE PAR LA MUNICIPALITÉ  

 
CONSIDÉRANT les dispositions abrogées et la nouvelle règle 
édictée dans le projet de loi 122 à propos de la publication de la 
liste des contrats, la directrice générale/greffière-trésorière 
informe le conseil municipal de l’obligation de publier sur le site 
internet de la municipalité au plus tard le 31 janvier 2022, la liste 
de tous les contrats comportant une dépense de plus de 2 000$ 
avec un même contractant, passés au cours du dernier exercice 
financier complet précédent (dans le cas présent, l’exercice 
2021), lorsque l’ensemble de ces contrats comporte une 
dépense totale de plus de 25 000$. 

 
22-01-007            5.7    RENOUVELLEMENT AUX ADHÉSIONS ANNUELLES 

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité souhaite être membre des 
organisations suivantes, en payant les frais d’inscription 
annuels:  
 
-   Fédération Québécoise des Municipalités : 1 013.76 $  

-   Association des Directeurs Municipaux du QC : 495.00 $  

-   Québec Municipal : 150.00 $ 

- Corporation des Officiers Municipaux en Bâtiment et en 
Environnement du Québec : 380.00 $  

-   Érable Tourisme et Culture : 210.00 $ 
 
Pour un montant total de 2 248.76 $ plus taxes si applicables ;  
 
Sur proposition de Roxane Laliberté 
 
Il est résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères 
présent(e)s  
 
D’ACCEPTER ET DE PAYER les cotisations précitées pour un 
montant total de 2 248.76 $ plus taxes si applicables.  
 
Adoptée. 

 
22-01-008            5.8   DONATIONS ANNUELLES  

 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Villeroy souhaite offrir 
une aide ponctuelle aux organismes suivants : 
 

- Les Loisirs Festigrouillle Inc. : 3 000.00 $ 
- Le Centre de prévention du suicide Arthabaska-Érable: 

150.00$ 
 
Sur proposition de Patrice Goupil 
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Il est résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères 
présent(e)s 
 
D’ACCEPTER ET DE PAYER les demandes de participation 
financière précitées pour un montant total de 3 150.00 $. 

 
Adoptée. 

 
22-01-009            5.9    APPUI AUX JOURNÉES DE LA PERSÉVÉRANCE SCOLAIRE  

 
CONSIDÉRANT QUE  le contexte pandémique fragilise 
l’équilibre et les repères qui stabilisent les jeunes et adultes 
durant leur parcours scolaire ;  
 
CONSIDÉRANT QUE  les mesures sociosanitaires agissent 
défavorablement sur l’engagement et la motivation des jeunes 
et des adultes en formation, augmentent leur anxiété et limitent 
les contacts avec leurs pairs. Ces conséquences ont des effets 
à court, à moyen et à long terme sur la persévérance scolaire et 
la réussite éducative des étudiants centricois ; 
 
CONSIDÉRANT QUE  malgré la situation pandémique, la région 
du Centre-du-Québec a besoin d’une relève qualifiée pour 
assurer son plein développement socioéconomique ; 
 
CONSIDÉRANT QUE  tous les acteurs de la communauté 
peuvent agir sur la persévérance scolaire afin de favoriser la 
réussite éducative au Centre-du-Québec ; 
 
CONSIDÉRANT QUE  d’alimenter leurs aspirations 
professionnelles en leur faisant découvrir nos milieux 
contribuent à donner du sens à leur persévérance scolaire ; 
 
CONSIDÉRANT QUE  la Table régionale de l’éducation Centre-
du-Québec tient, chaque année en février, une édition 
centricoise des Journées de la persévérance scolaire ; 
 
CONSIDÉRANT QUE  dans le cadre de cette édition centricoise 
des Journées de la persévérance scolaire, la Table régionale de 
l’éducation Centre-du-Québec invite tous les acteurs de la 
communauté à poser un geste d’encouragement à l’égard de la 
persévérance scolaire, et ce, afin de démontrer aux jeunes et 
aux adultes en formation que la collectivité les soutient dans la 
poursuite de leurs études ; 
 
CONSIDÉRANT QUE  la Table régionale de l’éducation Centre-
du-Québec mobilise, depuis 20 ans, l’ensemble des acteurs de 
la communauté dans le but de favoriser le développement du 
plein potentiel des jeunes et de soutenir la réussite éducative 
des jeunes et d’adultes en formation ; 
 
Sur proposition de Mélanie Faucher 
 
Il est résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères 
présent(e)s  
 
D’APPUYER les Journées de la persévérance scolaire 2022 par 
cette résolution. 
 
Adoptée.  
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22-02-010            5.10  ANNULATION DES INTÉRÊTS POUR LE MATRICULE 9637-

82-7060  
 

CONSIDÉRANT QUE la propriété ayant le matricule 9637-82-
7060 a été impliquée dans un processus de vente pour défaut 
de paiement de taxes ; 
 
CONSIDÉRANT QU’il y a eu un délai important entre le 
règlement du dossier et le versement du paiement ce qui a 
entrainé des intérêts qui n’auraient pas dû être portés au 
compte; 
 
CONSIDÉRANT QUE le montant des intérêts s’élèvent à 
598.76$ ;  
 
Sur proposition de Danielle Vachon 
 
Il est résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères 
présent(e)s 
 
D’ANNULER les montants d’intérêts, qui s’élèvent à 598.76 $, 
pour le dossier ayant le matricule 9637-82-7060. 

 
Adoptée.  

 
22-02-011            5.11  VENTE POUR DÉFAUT DE PAIEMENT DE TAXES – LETTRE 

RECOMMANDÉE  
 

CONSIDÉRANT QUE certains propriétaires ont un solde dû 
pour les taxes ;  
 
CONSIDÉRANT QU’un premier avis écrit a été transmis aux 
propriétaires concernés à la fin du mois d’octobre 2021 ; 
  
Sur proposition de Roxane Laliberté 
 
Il est résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères 
présent(e)s  
 
D’AUTORISER la directrice générale/greffière-trésorière, Mme 
Joannie Lamothe, à transmettre par courrier recommandé un 
dernier avis aux propriétaires ayant des taxes dues.  
 
Adoptée. 

 
22-02-012            5.12  AIDE FINANCIÈRE : EMPLOI ÉTÉ CANADA 
 

CONSIDÉRANT QUE le programme « Emploi Été Canada » 
permet l’embauche d’étudiant(e) pour la période estivale et que 
ce programme couvre 50 % des frais salariaux ;  
 
CONSIDÉRANT QUE l’inspecteur municipal a un surplus de 
travail en période estivale ;  
 
Sur proposition de Yannis Deschênes  
  
Il est résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères 
présent(e)s  
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D’AUTORISER la directrice générale/greffière-trésorière, Mme 
Joannie Lamothe, a complété et déposé une demande d’aide 
financière au nom de la municipalité de Villeroy dans le cadre du 
programme « Emploi Été Canada ».  
 
Adoptée. 

  
22-02-013            5.13  FORMATION DE L’ADMQ 
 

CONSIDÉRANT QUE la directrice générale/greffière-trésorière 
souhaite poursuivre le programme de formation « Directeur 
municipaux agréés » auprès de l’Association des directeurs 
municipaux du Québec ; 
 
CONSIDÉRANT QU’elle souhaite participer à un cours de 
spécification portant sur la protection et l’aménagement du 
territoire ;  
 
CONSIDÉRANT QUE les frais reliés à ce cours s’élèvent à 
399.00 $ plus taxes si applicables ; 
 
Sur proposition de Patrice Goupil 
 
Il est résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères 
présent(e)s 
 
D’AUTORISER l’inscription de la directrice générale/greffière-
trésorière au cours sur la protection et l’aménagement du 
territoire offert dans le cadre du programme de formation de 
l’ADMQ et d’ACQUITER les frais qui s’élève à un montant de 
399.00 $ plus taxes si applicables. 
 
Adoptée. 
 

22-01-014            5.14  ENTÉRINER LA SIGNATURE D’UN CONTRAT DE SERVICE 
AVEC SOGETEL POUR LE BÂTIMENT DES RÉSERVOIRS 
D’AQUEDUC 
 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité souhaitait installer un 
accès internet au bâtiment des réservoirs de l’aqueduc ;   
 
CONSIDÉRANT QUE ce service est offert par SOGETEL 
seulement puisque l’entreprise est propriétaire des lignes de 
fibre optique ;  
 
CONSIDÉRANT QUE l’entreprise SOGETEL offrait à la 
Municipalité de signer un contrat de trois (3) ans au montant de 
49.95 $ plus taxes si applicable par mois pour obtenir ce service 
ainsi que des frais d’installation au montant de 99.95 $ plus taxes 
si applicables payable une seule fois ;  
 
CONSIDÉRANT QUE cette entente répondait aux besoins de la 
Municipalité ;  
 
Sur proposition de Patrice Goupil 
 
Il est résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères 
présent(e)s  
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D’ENTÉRINER la signature du contrat avec SOGETEL et 
D’AUTORISER Mme Joannie Lamothe, directrice 
générale/greffière-trésorière, à signer pour et au nom de la 
Municipalité le contrat.     
 
Adoptée. 
 

22-01-015   5.15 OFFRE DE SERVICES PROFESSIONNELS – TECHNI-
CONSULTANT 
 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité a reçu une offre de 
services professionnels pour de l’accompagnement à titre de 
collaborateur externe de la firme Techni-Consultant ;  
 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité fait déjà affaire avec cette 
firme pour plusieurs dossiers ;  
 
CONSIDÉRANT QUE l’offre de services propose un service de 
première ligne pour l’année 2022 au montant forfaitaire de 
1950.00 $ plus taxes si applicables ;  
 
CONSIDÉRANT QUE cette offre répond aux besoins de la 
Municipalité ;  
 
Sur proposition de Patrice Goupil 
 
Il est résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères 
présent(e)s  
 
D’ACCEPTER l’offre de service de première ligne pour l’année 
2022 pour de l’accompagnement à titre de collaborateur externe 
par la firme Techni-Consultant.  
 
Adoptée.  
 

22-01-016           5.16  ABROGER LES RÉSOLUTIONS # 21-12-216 ET # 21-12-217  
 
CONSIDÉRANT QUE les résolutions # 21-12-216 et # 21-12-
217 concernant l’annulation de solde résiduaire dans deux 
règlements d’emprunt distincts ne contenaient pas tous les 
éléments nécessaires pour bien compléter le processus ;  
 
CONSIDÉRDANT QU’il est nécessaire d’abroger les deux 
résolutions concernées par ce processus pour en adopter une 
nouvelle ;  
 
Sur proposition de Patrice Goupil 
 
Il est résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères 
présent(e)s  
 
D’ABROGER les résolutions # 21-12-216 et # 21-12-217 
concernant l’annulation de solde résiduaire pour des règlements 
d’emprunt.  
 
Adoptée.  
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22-01-017           5.17  RÉALISATION COMPLÈTE DE L’OBJET DES RÈGLEMENTS  
  

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Villeroy a entièrement 
réalisé l’objet des règlements dont la liste apparaît à l’annexe B, 
selon ce qui y était prévu ; 
 
CONSIDÉRANT QU’une partie de ces règlements a été 
financée de façon permanente ;  
 
CONSIDÉRANT QU’il existe pour chacun de ces règlements un 
solde non contracté du montant de l’emprunt approuvé par le 
Ministre des Affaires municipales et de l’Occupation du territoire 
et qui ne peut être utilisé à d’autres fins ;  
 
CONSIDÉRANT QUE le financement de ces soldes n’est pas 
requis et que ces soldes ne devraient plus apparaître dans les 
registres du Ministère ;  
 
CONSIDÉRANT QU’il y a lieu, à cette fin, de modifier les 
règlements d’emprunt identifiés à l’annexe pour ajuster les 
montants de la dépense et de l’emprunt et, s’il y a lieu, approprier 
une subvention ou une somme provenant du fonds général de 
la municipalité ;  
 
Sur proposition de Roxane Laliberté ;  
Appuyé par Danielle Vachon ; 
 
Il est résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères 
présent(e)s  
 
QUE la Municipalité de Villeroy modifie les règlements identifiés 
à l’annexe de la façon suivante :  
 
1. Par le remplacement des montants de la dépense ou de 

l’emprunt par les montants indiqués sous les colonnes 
« nouveau montant de la dépense » et « nouveau montant de 
l’emprunt » de l’annexe ;  
 

2. Par l’ajout d’une disposition prévoyant qu’aux fins d’acquitter 
une partie de la dépense, la Municipalité affecte de son fonds 
général la somme indiquée sous la colonne « Fonds 
général » de l’annexe ;  
 

3. Par la modification de la disposition relative à l’affectation 
d’une subvention en vue d’y indiquer le montant apparaissant 
sous la colonne « subvention » de l’annexe. Les protocoles 
d’entente ci-joints sont réputés faire partie intégrante des 
règlements correspondants identifiés à l’annexe ;  

 
QUE la Municipalité de Villeroy informe le ministère des Affaires 
municipales et de l’Occupation du territoire que le pouvoir 
d’emprunt des règlements identifiés à l’annexe ne sera pas 
utilisé en totalité en raison des modifications apportées à ces 
règlements par la présente résolution et, le cas échéant, des 
quotes-parts versées par les promoteurs ou des sommes reçues 
des contribuables en un seul versement pour le paiement de leur 
part en capital. Les montants de ces appropriations apparaissent 
sous les colonnes « Promoteurs » et « Paiement comptant » de 
l’annexe ;  
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QUE la Municipalité de Villeroy demande au Ministère d’annuler 
dans ses registres les soldes résiduaires mentionnés à l’annexe; 
 
QU’une copie certifiée conforme de la présente résolution soit 
transmise au ministère des Affaires municipales et de 
l’Occupation du territoire.  
 
Adoptée.  

 
22-01-018    5.18 ACHAT D’UN ÉTUI PROTECTEUR POUR LE CANON 

PROJECTEUR  
 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité souhaite procéder à l’achat 
d’un étui pour le canon projecteur ;  
 
CONSIDÉRANT QUE cet étui doit être fait sur mesure et que la 
Municipalité a trouvé qu’un seul fournisseur capable de répondre 
à sa demande soit l’entreprise « Multi Caisses » ;  
 
CONSIDÉRANT QUE le coût de cet étui sur mesure s’élève à 
555.00 $ plus taxes si applicables ;  
 
Sur proposition de Danielle Vachon ;  
 
Il est résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères 
présent(e)s  
 
D’ACCEPTER la soumission de l’entreprise « Multi Caisses » au 
montant de 555.00 $ plus taxes si applicables pour la fabrication 
d’un étui sur mesure pour le canon projecteur.  
 
Adoptée.  

 
22-01-019            5.19  MÉDAILLES POUR LES ANIMAUX  

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité souhaite faire faire des 
nouvelles médailles pour l’enregistrement des animaux ;  
 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité a reçu une seule, soit celle 
de l’entreprise « Groupe CCL » au montant de 125.00 $ plus 
taxes si applicables ;    
 
CONSIDÉRANT QUE cette soumission répond aux besoins de 
la Municipalité ;  
 
Sur proposition de Mélanie Faucher  
 
Il est résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères 
présent(e)s  
 
D’ACCPETER la soumission de l’entreprise « Groupe CCL » au 
montant de 125.00 $ plus taxes si applicables pour l’achat de 
nouvelles médailles pour l’enregistrement des animaux.  
 
Adoptée. 

 
22-01-020            5.20  SUPPORT POUR ÉCRAN D’ORDINATEUR 
 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité souhaite l’achat de deux 
supports pour écran d’ordinateur ;  
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CONSIDÉRANT QUE la Municipalité a reçu deux soumissions, 
soit une soumission de l’entreprise « Électro Centre 2000 » au 
montant de 159.98 $ plus taxes si applicables et une soumission 
de l’entreprise « Buropro Citation » au montant de 209.72 $ plus 
taxes si applicables ;    
 
CONSIDÉRANT QUE la soumission de l’entreprise « Électro 
Centre 2000 » répond davantage aux besoins de la Municipalité;  
 
Sur proposition de Roxane Laliberté ;  
 
Il est résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères 
présent(e)s  
 
D’ACCEPTER la soumission de l’entreprise « Électro Centre 
2000 » au montant de 159.98 $ plus taxes si applicables pour 
l’achat de deux supports pour écran d’ordinateur.  
 
Adoptée. 

 
6. SÉCURITÉ PUBLIQUE 

   
7. TRAVAUX PUBLICS 
 

22-01-021      7.1  AUTORISATION DE SIGNATURE – CONVENTION D’AIDE 
FINANCIÈRE – PROGRAMME D’AIDE À LA VOIRIE LOCALE 
– VOLET SOUTIEN  

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité a reçu une aide financière 
dans le cadre du volet soutien du programme d’aide à la voirie 
locale ;  
 
CONSIDÉRANT QU’il est nécessaire de signer une convention 
d’aide financière dans le cadre de ce programme ;    
 
Sur proposition de Yannis Deschênes  
 
Il est résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères 
présent(e)s  
 
D’AUTORISER le maire, M. Éric Chartier et la directrice 
générale/greffière-trésorière, Mme Joannie Lamothe, à signer la 
convention d’aide financière dans le cadre du volet soutien du 
programme d’aide à la voirie locale pour et au nom de la 
municipalité de Villeroy.  
 
Adopté.  

 
                         8.      HYGIÈNE DU MILIEU 

 
 8.1  DÉPÔT DU RAPPORT SUR LA GESTION DE L’EAU POTABLE     

 
La directrice générale/greffière-trésorière dépose aux membres 
de l’assemblée une copie du rapport 2020 sur la gestion de l’eau 
potable complété dans le cadre de la Stratégie municipale 
d’économie de l’eau potable.  
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22-01-022      8.2  AJOUT D’UN SYSTÈME D’ALARME AU BÂTIMENT DES 
RÉSERVOIRS D’AQUEDUC    

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité souhaite faire installer un 
système d’alarme et relier les équipements du bâtiment des 
réservoirs d’aqueduc sur ce système ;  
 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité possède déjà des contrats 
de service avec « Électro Alarme 2000 » pour ses autres 
bâtiments municipaux ;  
 
CONSIDÉRANT QUE l’entreprise « Électro Alarme 2000 » a fait 
une proposition qui s’élève à 1 613.00 $ plus taxes si applicables 
pour l’achat et l’installation d’un système d’alarme au bâtiment 
des réservoirs ;  
 
CONSIDÉRANT QUE cette proposition répond aux besoins de 
la Municipalité ; 
 
Sur proposition de Mélanie Faucher  
 
Il est résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères 
présent(e)s  
 
D’ACCEPTER la proposition de l’entreprise « Électro Alarme 
2000 » au montant de 1 613.00 $ plus taxes si applicables pour 
l’achat et l’installation d’un système d’alarme au bâtiment des 
réservoirs ;  
 
D’AUTORISER le maire, M. Éric Chartier et/ou la directrice 
générale/greffière-trésorière, Mme Joannie Lamothe, à signer 
pour et au nom de la Municipalité tout document relatif à ce 
contrat.  
 
Adoptée.  
 

9. AMÉNAGEMENT ET URBANISME 

 
10.   LOISIRS ET CULTURE 

 
22-01-023            10.1 FRAIS DE NON-RÉSIDENT – KATHERINE GAGNÉ HEATH  

 
CONSIDÉRANT QUE Mme Katherine Gagné Heath souhaite 
faire une demande de remboursement pour des frais de non-
résident pour l’inscription de sa fille à de la gymnastique 
compétitive ;  
 
CONSIDÉRANT QUE cette activité n’est pas offerte à 
Plessisville, ville avec laquelle la Municipalité de Villeroy a une 
entente loisirs ;  
 
CONSIDÉRANT QUE les frais de non-résident payé par Mme 
Katherine Gagné Heath s’élèvent à 350.00 $ ;  
 
Sur proposition de Patrice Goupil 
 
Il est résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères 
présent(e)s  
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DE REMBOURSER un montant de 300.00 $ à Mme Katherine 
Gagné Heath pour couvrir une partie des frais de non-résident 
qu’elle a dû payer pour inscrire sa fille à de la gymnastique 
compétitive.  

Adoptée.  

11.   SUJETS DIVERS  
 

        12.    RAPPORT DES ÉLUS 
 

Le maire fait un compte rendu de ses comités et invite les 
membres du Conseil à faire un compte rendu de leurs comités 
respectifs. 
 

   M. Éric Chartier, maire  
 MRC de l’Érable  
 Comité du Parc régional de la Grande Coulée  
 Comité de gestion de la forêt publique 
 Comité d’ingénierie  
 Fondation de l’Hôtel Dieu d’Arthabaska 
 Comité santé Érable   

 

M. Patrice Goupil, conseiller siège 1  
 Politique familiale et MADA 
 Politique d’accueil (nouveaux arrivants) 
 FADOQ 

 

M. Yannis Deschênes, conseiller siège 2  
 Bâtiments et C.P.E.  
 Corporation de développement économique de 

Villeroy 
 Comité consultatif d’urbanisme (CCU) 

 

Mme Danielle Vachon, conseillère siège 3  
 Service de garde 
 Conseil d’établissement Vivalo 
 Dossier ressource humaine   

 

Mme Roxane Laliberté, conseillère siège 4  

 Les Loisirs Festigrouille Inc.  
 Culture 

 

Mme Mélanie Faucher, conseillère siège 5 
 Matières résiduelles et recyclables  
 Comité d’embellissement 
 Environnement 
 Marché public 
 Dossier ressource humaine  

 

M. Maxime Bédard, conseiller siège 6  
 Partenaires 12-18  
 Plan mesure d’urgence  
 Aqueduc 
 Voirie  
 Comité culturel  

13. PÉRIODE DE QUESTIONS 
 

Comme la séance est tenue à huis clos, les citoyens ont été 
invités à poser leur question par téléphone ou par courriel avant 
la séance.   
 
Aucune question n’a été posée.  
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22-01-024 14. LEVÉE DE LA SÉANCE 

Sur proposition de Roxane Laliberté 
 

Il est résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères 
présent(e)s 
 

QUE la séance soit levée à 19 h 55.  
 

En signant le présent procès-verbal, le maire est réputé avoir 
signé chacune des résolutions précédentes. 
 

Adoptée. 

 

 

Éric Chartier, maire 

 

 

Joannie Lamothe, directrice générale/greffière-trésorière  
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ANNEXE A 
 

PROVINCE DE QUÉBEC  

MRC DE L’ÉRABLE  

MUNICIPALITÉ DE VILLEROY 

 

RÈGLEMENT # 22-CM-213  

 

RÈGLEMENT DÉLÉGUANT CERTAINS POUVOIRS D’AUTORISER 

DES DÉPENSES ET DE PASSER DES CONTRATS  

 

CONSIDÉRANT QUE le Code municipal du Québec (art. 961.1) accorde aux 

municipalités locales le pouvoir d’adopter des règlements pour déléguer à certains 

fonctionnaires de la Municipalité le pouvoir d’autoriser des dépenses et de passer 

des contrats au nom de la Municipalité ;  

 

CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal considère qu’il est dans l’intérêt de la 

Municipalité de revoir les dispositions du règlement 20-CM-203 ;  

 

CONSIDÉRANT QU’un avis de motion a été donné à l’assemblée ordinaire du 6 

décembre 2021 ;  

 

Sur proposition de ______________________________ 

 

Il est résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères présent(e)s  

 

QUE le règlement portant le numéro 22-CM-213 soit et est adopté et qu’il soit 

statué, décrété et ordonné par le présent règlement ce qui suit :  

 

 

ARTICLE 1 - PRÉAMBULE  

 

Le préambule ci-haut décrit fait partie intégrante du présent règlement.  

 

 

ARTICLE 2 – INTERPRÉTATION  

 

Les pouvoirs, privilèges et attributions conférés par le présent règlement aux 

fonctionnaires désignés n’ont pas pour effet de réduire, annihiler ou limiter les 

pouvoirs, privilèges et attributions qui leur sont, par ailleurs, conférés par la Loi.  

La délégation consentie en vertu du présent chapitre vise tous contrats entraînant 

des dépenses nécessaires ou utiles au bon fonctionnement d’un service municipal. 

Elles sont principalement limitées aux dépenses relatives aux activités courantes 

propres aux personnes autorisées à dépenser en vertu du présent règlement.  

 

Les crédits nécessaires doivent être approuvés préalablement à leur affectation à la 

réalisation des dépenses qui y sont reliées.  

 

 

ARTICLE 3 – DÉLÉGATION AU DIRECTEUR (TRICE) GÉNÉRAL (E) / 

GREFFIER (ÈRE)-TRÉSORIER (ÈRE)  

 

Dans la mesure où les dépenses apparaissent aux prévisions budgétaires en vigueur 

et dans les limites de crédits disponibles à ces fins et sous réserve de la Loi, le 

conseil délègue au directeur (trice) général (e)/greffier (ère)-trésorier (ère) les 

pouvoirs d’engager des dépenses et de passer des contrats nécessaires, pour et au 

nom de la Municipalité, pour exercer la compétence qui lui est dévolue par le 

présent règlement, dans les cas suivants :  
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a) La location ou l’achat de marchandises ou de fournitures de bureau pour un 

montant maximum de deux milles dollars (2 000 $) par dépense ou contrat;  

 

b) Les dépenses liées à l’exécution de travaux de réparation ou d’entretien qui 

ne sont pas des travaux de construction ou d’amélioration au sens de la Loi 

sur les travaux municipaux (L.R.Q., c-T-14) pour un montant maximum de 

deux milles dollars (2 000 $) par dépense ou contrat ;  

 

c) Les contingences (imprévus) jusqu’à concurrence de dix pour cent (10 %) 

du total du coût des travaux, achats de biens ou services ou d’un projet, 

autorisé par le conseil ;  

 

d) Les frais de formation ; 

 

e) Les frais de réception et de cérémonie pour un montant maximum de cent 

dollars (100 $) par dépense ou contrat ;  

 

f) Les dépenses de cotisations à des associations ;  

 

g) Les dépenses de congrès, séminaires, colloques ou autres événements 

semblables ;  

 

h) Les dépenses entourant la publication des avis publics et autres démarches 

légales prescrites par la loi ou les règlements municipaux ;  

 

i) Les dépenses relatives à la publication des offres d’emploi ;  

 

j) Les dépenses relatives à l’immatriculation de tout véhicule ou équipement 

appartenant à la Municipalité et pour lesquels une immatriculation est 

requise afin de circuler sur les voies publiques.  

 

Le conseil délègue au directeur (trice) général (e)/greffier (ère)-trésorier (ère) de 

passer les contrats de moins d’un an nécessaire pour exercer la compétence qui lui 

est dévolue par le présent règlement.  

 

Le directeur (trice) général (e)/greffier (ère)-trésorier (ère) qui accorde une 

autorisation de dépenses ou un contrat l’indique dans un rapport qu’il transmet au 

conseil à la première séance ordinaire tenue après l’expiration d’un délai de trente 

(30) jours suivant l’autorisation.  

 

En l’absence du directeur (trice) général (e)/greffier (ère)-trésorier (ère) pour une 

période prolongée (vacances ou congé de maladie), le directeur (trice) général 

(e)/greffier (ère)-trésorier (ère) adjoint (e) possède les mêmes pouvoirs que ceux 

édictés dans le présent article.  

 

 

ARTICLE 4 – PAIEMENT DES COMPTES  

 

Dans la mesure où les dépenses apparaissent aux prévisions budgétaires en vigueur 

et dans les limites de crédits disponibles à ces fins et sous réserve de la Loi, les 

dépenses et les contrats pour lesquels le directeur (trice) général (e)/greffier (ère)-

trésorier (ère) se voit déléguer le pouvoir de paiement au nom de la Municipalité, 

sur réception des factures ou par notes de débit dans les comptes bancaires, sont les 

suivants :  

 

a) toute rémunération versée et les dépenses autorisées des membres du 

conseil et des employés de la Municipalité ;  

 

b) les déductions à la source et les contributions de l’employeur aux avantages 

sociaux et aux charges sociales ;  
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c) les taxes, licences et permis exigibles par divers paliers gouvernementaux ;  

 

d) les remboursements de dépôts temporaires, de retenues sur contrats, de 

cautionnement et de mandats perçus pour d’autres organismes ;  

 

e) les paiements à échéance du service de la dette aux banques et institutions 

concernées ;  

 

f) les frais d’institutions bancaires et les intérêts sur emprunts temporaires ;  

 

g) les factures d’organismes d’utilités publiques pour les relevés mensuels ou 

périodiques de consommation ou d’utilisation, soit le téléphone, 

l’électricité, les services postaux et de frais de services de courriers, etc. ;  

 

h) les factures de carburants, d’huile à chauffage, de gaz propane ou gaz 

naturel ;  

 

i) le paiement fait en vertu d’un contrat de service passé entre la Municipalité 

et un tiers qui précise les termes de ces paiements ;  

 

j) les dépenses fixées par une loi, un règlement, un décret gouvernemental ou 

dont l’obligation de payer pour la Municipalité est prévue dans une telle loi, 

règlement ou décret, payables à quelque titre que ce soit aux 

gouvernements, un de leurs organismes ou société d’État.  

 

Ces dépenses dites incompressibles devront être présentées sur une liste pour être 

approuvées au préalable par résolution du conseil à la première séance du conseil 

de chaque année.  

 

Toutefois, l’approbation par résolution du conseil est nécessaire avant le paiement 

des comptes suivants :  

 

a) demande de paiement suite à l’émission d’un décompte progressif de 

travaux de construction ou de réfection d’infrastructure ou bâtiments 

réalisés par un entrepreneur pour un contrat accordé par le conseil dans 

lequel des montants figurent pour des travaux additionnels ou des ordres de 

changement ; suite à l’émission d’un décompte provisoire ou d’un 

décompte définitif ;  

 

b) toute somme retenue en garantie d’exécution d’un contrat accordé par le 

conseil ;  

 

c) remise des garanties de réalisation des travaux prévues au protocole 

d’entente, devis ou contrat, pour les travaux de prolongement 

d’infrastructures.  

 

 

ARTICLE 5 – RAPPORT AU CONSEIL MUNICIPAL 

 

Sauf pour les pouvoirs expressément délégués dans l’article 4 pour le paiement des 

comptes, le paiement associé aux dépenses et aux contrats conclus conformément 

au présent règlement ne peut être effectué sans une autorisation du conseil.  

 

L’inclusion d’une dépense autorisée en vertu de ce règlement à la liste des comptes 

à payer, présentée régulièrement pour approbation ou ratification par le conseil 

municipal constitue un rapport suffisant de la dépense au sens de la Loi pour les 

fonctionnaires responsables.  
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ARTICLE 6 – DÉLÉGATION À L’INSPECTEUR (TRICE) MUNICIPAL 

(E)  

 

Le conseil délègue à l’inspecteur (trice) municipal (e)  le pouvoir d’engager des 

dépenses reliées à des réparations ou services nécessaires et imprévus suite à des 

bris ou événements qui se produisent en dehors des heures régulières de travail, 

c’est-à-dire, le soir et les fins de semaines ou les congés fériés, pour un montant 

maximum de mille dollars (1 000 $) par événement. Un rapport détaillé de la 

dépense doit être rédigé par le fonctionnaire et transmis au directeur (trice) général 

(e)/greffier (ère)-trésorier (ère) dans les trois (3) jours ouvrables suivant 

l’événement.  

 

 

ARTICLE 7 – DÉLÉGATION AUX FONCTIONNAIRES  

 

Le conseil municipal délègue aux fonctionnaires ci-après nommés, dans leurs 

champs de compétence respectifs, le pouvoir d’autoriser tout achat de biens ou 

services préalablement prévus au budget de l’exercice en cours et selon les 

prérogatives suivantes :  

 

Titre Montant maximum  

Inspecteur municipal  500.00 $ 

Directrice générale adjointe et  

Coordonnatrice des loisirs  

500.00 $  

Éducatrice au service de garde  200.00 $ 

 

 

ARTICLE 8 – IMPUTABILITÉ  

 

Toute personne qui engage une dépense au nom de la Municipalité en demeure 

imputable.   

 

 

ARTICLE 9 – CERTIFICATION DE CRÉDIT 

 

Une autorisation de dépense accordée en vertu d’une délégation doit, pour être 

valide, faire l’objet d’une vérification des crédits disponibles en respectant les 

règles de contrôle et de suivi budgétaires et être accompagnée d’un certificat de 

crédits budgétaires disponibles signé par le fonctionnaire attestant qu’il y a aux fins 

de la dépense projeté des crédits suffisants.  

 

Une telle autorisation ne peut être accordée si elle engage le crédit de la 

Municipalité pour une période s’étendant au-delà de douze (12) mois.  

 

 

ARTICLE 10 – AUTORISATION DU MINISTÈRE 

 

Les règles d’attribution des contrats par la Municipalité s’appliquent, compte tenu 

des adaptations nécessaires, à un contrat accordé en vertu du présent règlement. 

Toutefois, dans le cas où il est nécessaire que le Ministère des Affaires Municipales 

et de l’Habitation donne son autorisation à l’adjudication d’un contrat à une autre 

personne que celle qui a fait la soumission la plus basse, seul le conseil peut 

demander cette autorisation au ministère.  

 

 

ARTICLE 11 – ABROGATION  

 

Toute disposition règlementaire inconciliable avec le présent règlement est abrogée 

à toutes fins que de droit.  
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Le présent règlement remplace et abroge le règlement 20-CM-203 et ses 

amendements à toutes fins que de droit.  

 

 

ARTICLE 12 – ENTRÉE EN VIGUEUR  

 

Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi.  

 

 

 

 

Éric Chartier    Joannie Lamothe 

Maire     Directrice générale/Greffière-trésorière  
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ANNEXE B 
 

 
 


